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SANS tomber dans la caricature, il s’agitd’évoquer en peu de mots si possible la no-tion de changement climatique, qui mobi-lise depuis plus d’un quart de siècle lacommunauté internationale, invite l’hu-manité à resserrer les rangs pour tenterd’apporter des réponses aux défis poséspar ce fléau dont on affirme qu’aucun paysne peut échapper, même pas l’Afrique, lais-sée pour compte de la croissance écono-mique, donc a priori peu sujette à impacternégativement l’évolution du climat àl’échelle de la planète. Il ne faut pas igno-rer les interprétations divergentes des ma-nifestations climatiques, d’où ne sont pasabsentes les questions idéologiques, quialimentent les thèses de « l’imposture cli-matique », lesquelles ont trouvé en DonaldTrump une figure de proue, un peu dérou-tante il est vrai. Ses positions sur le climattraduisent aussi les limites de la commu-nauté internationale à prendre à bras-lecorps cette question, d’où les irrésolutionsqui ponctuent chaque sommet internatio-nal sur le climat. Il est vrai que les résul-tats incertains d’une science où les doutesl’emportent sur les certitudes ne permet-tent pas toujours d’apporter des  réponsessatisfaisantes à des peurs parfois irration-nelles.Il s’agit incontestablement d’un défi poli-tique sans précédent, car le changementclimatique va bien au-delà de la météo,pour ses impacts sur la santé, l’écologie etl’économie. Tous les pays sont intéresséspar ce débat qui dépasse leurs divergencesen termes de développement.Une précision tout de même nécessaire àl’intention du lecteur. L’auteur de ceslignes n’est pas spécialiste de la questionqu’il traite, il peut toutefois se prévaloird’une assez longue carrière au sein de l’ad-ministration de l’Environnement. C’estpourquoi son récit s’adresse d’abord à unpublic de profanes comme lui. Son proposse ramène à quelques idées simples,quelques clés pour la compréhension dudérèglement climatique.Au début des années 2000, les phéno-mènes météorologiques et climatiques at-teignent des niveaux inédits en Europe, enAmérique et en Asie. En France, en 2003,des températures supérieures de 5 à 7 de-grés à la moyenne saisonnière sont enre-gistrées, c’est la « canicule » qui se soldepar un bilan de 19 490 décès,(les urgen-tistes avancent eux le chiffre de 25 000morts),  l’Italie compte quant à elle 20 089morts. Pour l’ensemble de l’Europe lenombre de morts s’élève à 70 000. En2005, aux Etats-Unis les images de l’Oura-gan Katrina, qui a fait 120 morts hante en-core les esprits par l’ampleur des dégâtsmatériels enregistrés. En Inde, la vague dechaleur précédant la mousson atteint destempératures oscillant entre 45 et 49 de-grés, causant la mort de 1400 personnes.L’année 2018 est marquée en Australie parce que les populations qualifient de séche-resse du siècle, avec à la clé d’énormesconséquences financières pour l'agricul-ture et l’élevage. Et que dire des Africainsfrappés par la sécheresse et la famine, quiluttent avec courage pour survivre face àla dureté du climat ? Ici la vie quotidiennedépend en grande partie du cycle des sai-sons, ce qui rend les populations vulnéra-bles aux aléas pluviométriques et auxsécheresses, qui affectent périodiquementtelle ou telle partie du continent. L’écono-mie agricole africaine est d’autant plus dé-pendante de la pluviométrie que lescorrectifs que peuvent apporter l’irriga-tion y sont peu importants. Du coup, la re-doutable question des réfugiésclimatiques commence à se poser. Elle sepose déjà avec beaucoup d’acuité sur lescôtes égyptiennes où quatre millions de

personnes pourraient être déplacées, si leniveau de la mer continue à augmenter. Laplupart des Etats côtiers d’Afrique viventsous la menace de l’érosion, qui se tradui-rait par une avancée de la mer vers lesterres. Outre les menaces sur le cadres devie, la montée de la mer rendrait stérilesdes milliers des terres arables. Ce tour du monde du désordre climatiquen’épargne pas notre pays. Loin s’en faut. Sile Gabon demeure à l’abri d’un régime plu-viométrique erratique, des chercheursprédisent des scénarios catastrophiquessur l’île Mandji, où les assauts de la mersont de plus en plus visibles à certains en-droits. Ces anomalies de la nature, apparemmentfortuites, traduisent un changement globalet perturbateur des cycles naturels provo-qués par les activités humaines, notam-ment par l’insouciance oul’irresponsabilité des pays dont le déve-loppement est basé sur des logiques pro-ductivistes, qui sont tout sauf durables. Ilen va de la sauvegarde des grands équili-bres biophysiques ; de la survie des éco-systèmes et de l’humanité. La biodiversitéet le climat étant interdépendants, le chan-gement climatique pourrait affecter la dis-tribution géographique des espèces. Cellesqui ne vont pas tolérer ces modificationsdevront quitter leurs aires de distributiond’origine pour d’autres habitats, à la re-cherche de leurs proies. Celles qui ne sontpas dotées de cette mobilité disparaîtrontfatalement. Au bout de la chaîne, leshommes subiront les conséquences de laperte de leurs sources d’alimentation et derevenus. En définitive, l’augmentation dela température moyenne de la terre, laperte de la biodiversité ne sont pas des fa-talités, mais l’implacable résultat de lo-giques productivistes perverses qu’il s’agitde briser ensemble.L’évolution du climat est étudiée par leGIEC (Groupe d’experts intergouverne-mental sur l’évolution du climat) constituéen 1989 sous l’égide des Nations unies. Lesprédictions les plus alarmistes de ces ex-perts font état d’une augmentationmoyenne de la température de la terre de1.5 à 6°C d’ici 2100,  avec pour consé-quences l’accroissement de phénomènesmétéorologiques extrêmes (températureélevée, cyclones, etc.) évoqués plus haut etl’élévation du niveau de la mer du fait dela dilatation de l’eau et de la fonte des gla-ciers.  Les conférences annuelles des par-ties à la Convention Cadre des NationsUnies sur le changement climatique(CNCC) adoptent des résolutions appro-priées aux problèmes aigus que soulève lechangement climatique. L’objectif est aiséà formuler : contenir l’augmentation de latempérature de la terre en dessous de 2°C.Le réchauffement climatique résulte del’effet de serre, qui désigne le phénomènede rétention de la chaleur solaire par le gazcarbonique (CO2),  qui est l’un des plus im-portants gaz à effet de serre (GES), ainsique par d’autres gaz comme le méthane,rejetés dans la nature. Il est ainsi désignépar analogie avec une serre dont les paroisvitrées arrêtent les radiations émises parle sol. C’est à la base un phénomène natu-rel qui concourt à l’équilibre de la tempé-rature terrestre. A défaut, la températureterrestre pourrait atteindre une moyennede -20°C. Il se trouve que sous l’effet desactivités de l’homme, notamment la com-bustion des énergies fossiles, la tempéra-ture de la terre a augmenté de 1°C depuisla révolution industrielle. Si tous les paysplaident coupables, il n’en demeure pasmoins que la responsabilité du dérègle-ment climatique incombe au premier chefaux pays industrialisés dont l’impact né-gatif des modes de production et deconsommation pèse sur l’évolution du cli-mat. La biosphère étant un patrimoinecommun de l’humanité, tout ce qui changequelque part dans le monde se répercute

ailleurs en une traînée. C’est pourquoi, àdes problèmes globaux, il faut apporterdes solutions globales. Chaque pays ne dis-pose que de réponses partielles à cesgrandes questions, mais aucun ne peut leséluder. Dans un monde d’interdépendance,nous sommes dans une situation de soli-darité obligée. Cet effort engage non seu-lement les Etats, les organisationsinternationales, les acteurs économiqueset la société civile.« Nous n’avons pas une planète B », « chan-geons le système pas le climat » sont au-tant de cris de ralliement des défenseursde l’environnement, que l’on a coutumed’entendre à chaque manifestation. L’hu-manité n’a jamais consommé autant dematières premières, notamment le pétrole.La sauvegarde de la planète contre l’accu-mulation des gaz à effet de serre dans l’at-mosphère à l’origine du dérèglementclimatique exige des mesures de restric-tion. L’enjeu est donc de contenir l’aug-mentation de la température moyenne dela terre en dessous de 1.5°C, qui est un ni-veau supportable pour l’humanité entermes d’impact. L’un des mécanismespour atteindre cet objectif est l’adoptiondes plafonds d’émission de gaz à effet deserre, couplée à la création de bourses ducarbone, qui permettent aux entreprisesvertueuses en émission de GES d’échangerleurs valeurs exprimées en crédits car-bone, lesquelles sont acquises par les en-treprises qui dépassent leurs plafondsd’émission. C’est ainsi que les premièrespeuvent récupérer une partie de leur in-vestissement pour la réduction des GES.L’autre espoir de stabiliser les concentra-tions de GES est la taxe carbone qui s’ap-plique aux produits selon la quantité decarburants fossiles nécessaire à leur fabri-cation. Dans un cas comme dans l’autre,ces dispositifs ne sont pas sans consé-quence sur la rentabilité des entreprises.Que l’on se souvienne de « toutes ces ques-tions d’environnement, parce que là aussiça commence à bien faire », prononcé parNicolas  Sarkozy devant des agriculteursexcédés par les mesures de taxation issuesdu Grenelle de l’Environnement de 2008.Si « Un président ne devrait pas dire ça »,il n’empêche que de tels propos traduisentl’ambiguïté et surtout la duplicité de cer-tains dirigeants vis-à-vis de la question duchangement climatique. Au passage, il fautnoter que le carbone est à l’exemple dudollar pour la monnaie, l’étalon de la luttecontre le changement climatique, qui semesure en équivalent carbone.Malgré les périls, la terre est soumise par-tout à la même volonté d’accroissement dela production vivrière et industrielle pournourrir et satisfaire les besoins d’une po-pulation en constante augmentation. Lasuperficie des terres agricoles augmentepartout avec son lot  de déforestation et derupture d’écosystèmes. En Afrique, lamode est à l’agriculture de plantations depalmier à huile ou d’hévéa, qui ont fait tantde dégâts écologiques en Asie du sud-estet à certains pays africains comme la Côted’Ivoire, qui a perdu quatre-vingt-dix pourcent de son couvert forestier au profit desplantations de cacao et de café, entre au-tres cultures de rente. Seules quelqueszones à haute valeur de conservation et destockage de carbone témoignent du passéforestier de ce pays.  Or les forêts sont lacolonne vertébrale de la lutte contre le ré-chauffement, à travers leur rôle de régula-tion du climat. A telle enseigne que lesgrands massifs forestiers de la planètel’Amazonie et le bassin du Congo sont dés-ormais considérés comme des biens com-muns de l’humanité. Le programmed’incitation au maintien du couvert fores-tier connu sous son acronyme REDD+ (Ré-duction des Emissions issues de laDéforestation et de la Dégradation) té-moigne de cette importance des forêtscomme moteur de la lutte contre le chan-gement climatique.

Dans tous les forums internationaux sur leclimat et l’environnement en général, il estdébattu du financement des mesures quipermettent de réduire les émissions desgaz à effet de serre ou de l’adaptation auxconséquences du réchauffement clima-tique. La promotion d’un « capitalismevert » n’est pas en reste dans la luttecontre le changement climatique. C’estentre autres le rôle du Fonds Vert annexé àl’Accord de Paris. Si cette aide est utile àl’Afrique, le risque d’un déguisement del’aide publique au développement, habi-tuellement consentie par les pays déve-loppés pour les projets de développementn’est pas à exclure. Certains n’hésitent pasà stigmatiser les crédits destinés à la luttecontre les effets du changement  clima-tique,  en faisant le parallèle avec le cerclevicieux qui existe entre la dette et le sous-développement. Pire, il y a en a qui re-prennent à leur compte l’observation à lafois ironique et sévère d’un glissementd’une rente des matières premières pourune rente climatique. L’une nourrissantl’autre. En gros, l’Afrique trouverait dans leclimat le moyen de perpétuer un systèmerentier qui ne lui fait pas que du bien.Un certain nombre d’engagements per-mettent au Gabon d’être associé à la luttecontre le dérèglement climatique, qui a dé-buté avec l’adhésion à la Convention Cadredes Nations Unies sur le changement cli-matique en 1997. Comme toutes les par-ties à la CNCC, notre pays ne déroge pas àla production de rapports périodiques(Communication nationale et Contributionnationale) aux allures de profession de foicontre le changement climatique.Quelques activités retiennent l’attentionau chapitre  de la réduction des émissionsde gaz à effet de serre, au premier rangdesquelles la déforestation. Il faut souli-gner que la déforestation qui fait placenette au profit des plantations agroindus-trielles a bien plus d’impacts sur le couvertvégétal que l’exploitation forestière, quielle est semblable à une cueillette sélectived’essences commercialisables. En résumé,aucune menace sérieuse ne pèse sur laforêt gabonaise. Les expertises hâtives quipointent du doigt l’agriculture tradition-nelle sur brûlis semblent négliger le faitque la végétation équatoriale recoloniseavec vigueur les espaces lorsqu’ils sontabandonnés. Une chose est certaine, leGabon devra trancher entre préservationde la forêt et valorisation du foncier agri-cole. Un dilemme, dont on a pu se rendrecompte de la vigueur lors du projet deplantation d’hévéaculture par la sociétéOlam à Bitam.On peut citer comme mesure phare visantla réduction des GES, l’élimination du tor-chage du gaz naturel dans la productionpétrolière. L’application de cette décisionconnaît des fortunes diverses. On sait  quel’industrie pétrolière d’une manière géné-rale n’épouse que difficilement lescontraintes de la lutte contre le change-ment climatique. Dans un contexte debaisse des cours du pétrole, la tendance àla réduction des investissements devientla règle. Seule une infime partie du gazissue de l’exploitation pétrolière est recy-clée, essentiellement pour la productionde l’électricité à Omboué, Port-Gentil et Li-breville.L’autre mesure phare, ou présentéecomme telle, en vue de la réduction desémissions dans l’atmosphère est la déci-sion pour le moins controversée d’inter-dire l’entrée au Gabon de véhicules de plusde trois ans. Mais en l’absence de donnéessur la qualité de l’air, il est difficile d’ap-précier son impact positif. Enfin, d’unpoint de vue institutionnel, le Gabon s’estdoté d’un Conseil Climat aux pouvoirsétendus.
* Enseignant

Si le changement climatique nous était conté
Libre-propos

Par Faustin ONDAMBA OMBANDA*
Libreville/Gabon


